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PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DU VAL-SAINT-FRANÇOIS 
MUNICIPALITÉ DE STOKE 
 
 

PROCÈS-VERBAL  
SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL 

 
Procès-verbal de la réunion ordinaire, tenue par le conseil municipal de Stoke à la 
salle du conseil de l’hôtel de ville situé au 403, rue Principale, le mardi 6 septembre 
2022 à 19 h. Sont présents le maire Luc Cayer, les conseillères et conseillers Mélissa 
Théberge, Denis Pagé, Steeves Mathieu, Lucie Gauthier, Daniel Dodier, Yannick 
Bédard. 
 

   
 1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 
 La séance est présidée par le maire Luc Cayer et Anne Turcotte, directrice générale 

et greffière-trésorière, est également présente et agit comme secrétaire. Le maire 
ayant constaté le quorum, il ouvre la séance à 19 h. 

 
   
Résolution 
2022-09-177 

2. LECTURE ET ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 Il est proposé par le conseiller Denis Pagé : 
 
D’adopter l’ordre du jour de la séance ordinaire du 6 septembre 2022 en y 
apportant les modifications suivantes :  
 

• retrait du point 6.6 - Adoption de la Politique de demandes de subventions 
municipales. 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
Résolution 
2022-09-178 

3. LECTURE ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL D'AOÛT 2022 

 Il est proposé par le conseiller Steeves Mathieu : 
 
D’adopter le procès-verbal de la séance ordinaire 1 août 2022 avec dispense de 
lecture, copies de celui-ci ayant dûment été distribuées à tous les membres de ce 
conseil avant la tenue des présentes, tous s’en déclarent satisfaits et renoncent à sa 
lecture. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
 4. PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
 8 citoyens assistent à la séance. Les questions posées concernent :  

 

• les travaux de nivelage réalisés sur les chemins municipaux; 
• la desserte d'internet haute vitesse (échéancier); 
• la vitesse excessive sur le chemin Graham et l'installation de dos d'âne;  
• le zonage sur la Route 216 et le bruit généré par les usages en activité. 

 
   
 5. DÉPÔT DU RAPPORT DE CORRESPONDANCE 

 
La directrice générale et greffière-trésorière dépose le rapport de 
correspondance reçue entre le 27 juin au 26 août 2022. La correspondance 
et ledit rapport peuvent être consultés au bureau municipal pendant les 
heures régulières d’ouverture (sur demande par courriel). 



 

 

 
 6. ADMINISTRATION, RESSOURCES HUMAINES ET FINANCES 

 
   
Résolution 
2022-09-179 

6.1 Dépôt et acceptation de la liste des déboursés au 31 août 2022 

 Il est proposé par le conseiller Yannick Bédard : 
 
DE déposer la liste des déboursés au 31 août 2022 au montant de 24 395,55 $; 
 
ET D’accepter le paiement des opérations courantes au montant de 98 275,25 $. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
Résolution 
2022-09-180 

6.2 Soumissions pour l'émission de billets (règlement numéro 572) 

 ATTENDU QUE la Municipalité de Stoke a demandé, à cet égard, par l'entremise du 

système électronique \« Service d'adjudication et de publication des résultats de 

titres d'emprunts émis aux fins du financement municipal\», des soumissions pour la 

vente d'une émission de billets, datée du 13 septembre 2022, au montant de 

221 100 $; 

 

ATTENDU QU'à la suite de l'appel d'offres public pour la vente de l'émission 

désignée ci-dessus, le ministère des Finances a reçu deux soumissions conformes, 

le tout selon l'article 555 de la Loi sur les cités et les villes (RLRQ, chapitre C-19) ou 

l'article 1066 du Code municipal du Québec (RLRQ, chapitre C-27.1) et de la 

résolution adoptée en vertu de cet article : 

 

1 - FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. 

  6 700 $  4,65000 %  2023 

  7 100 $  4,65000 %  2024 

  7 400 $  4,65000 %  2025 

  7 800 $  4,65000 %  2026 

  192 100 $  4,75000 %  2027 

   Prix : 98,09200  Coût réel : 5,20913 % 

2 - CD  DU HAUT-SAINT-FRANCOIS 

  6 700 $  5,23000 %  2023 

  7 100 $  5,23000 %  2024 

  7 400 $  5,23000 %  2025 

  7 800 $  5,23000 %  2026 

  192 100 $  5,23000 %  2027 

   Prix : 100,00000  Coût réel : 5,23000 % 

 

En conséquence, il est proposé par le conseiller Yannick Bédard 

 

QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante comme s’il 

était ici au long reproduit; 

 

QUE la Municipalité de Stoke accepte l’offre qui lui est faite de FINANCIÈRE 

BANQUE NATIONALE INC. pour son emprunt par billets en date du 

13 septembre 2022 au montant de 221 100 $ effectué en vertu du règlement 

d’emprunt numéro 572.  Ces billets sont émis au prix de 98,09200 pour chaque 

100,00 $, valeur nominale de billets, échéant en série cinq (5) ans; 



 

 

 

ET QUE les billets, capital et intérêts, soient payables par chèque à l’ordre du 

détenteur enregistré ou par prélèvements bancaires préautorisés à celui-ci. 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
Résolution 
2022-09-181 

6.3 Concordance et courte échéance relativement à un emprunt par billets au 
montant de 221 100 $ à réaliser le 13 septembre 2022 
 

 ATTENDU QUE, conformément au règlement d'emprunt suivant et pour le montant 

indiqué, la Municipalité de Stoke souhaite emprunter par billets pour un montant 

total de 221 100 $ qui sera réalisé le 13 septembre 2022, réparti comme suit : 

  

Règlements d'emprunts # Pour un montant de $ 

572 221 100 $ 

 

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier le règlement d’emprunt en conséquence ; 

  

ATTENDU QUE, conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les dettes et 

emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les fins de cet emprunt et pour le 

règlement d'emprunt numéro 572, la Municipalité de Stoke souhaite réaliser 

l’emprunt pour un terme plus court que celui originellement fixé à ces règlements; 

 

En conséquence, il est proposé par le conseiller Yannick Bédard 

 

QUE le règlement d'emprunt indiqué au 1er alinéa du préambule soit financé par 

billets, conformément à ce qui suit : 

 

1. les billets seront datés du 13 septembre 2022; 

2. les intérêts seront payables semi-annuellement, le 13 mars et le 13 

septembre de chaque année; 

3. les billets seront signés par le (la) maire et le (la) greffier(ère)-trésorier(ère) ou 

trésorier(ère);  

4. les billets, quant au capital, seront remboursés comme suit :  

5.  

   

2023 6 700 $  

2024 7 100 $  

2025 7 400 $  

2026 7 800 $  

2027 8 100 $ (à payer en 2027) 

2027 184 000 $  (à renouveler) 

 

ET QUE, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les 

années 2028  et suivantes, le terme prévu dans le règlement d'emprunt numéro 572 

soit plus court que celui originellement fixé, c'est-à-dire pour un terme de cinq (5) 

ans (à compter du 13 septembre 2022), au lieu du terme prescrit pour lesdits 

amortissements, chaque émission subséquente devant être pour le solde ou partie 

du solde dû sur l'emprunt. 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
Résolution 
2022-09-182 

6.4 Emprunt temporaire pour divers travaux d'infrastructures municipales 



 

 

 ATTENDU le Règlement numéro 593 décrétant une dépense et un emprunt de 983 

973 $ pour payer les coûts de travaux d'infrastructures municipales en vigueur 

depuis le 14 juillet 2022; 

 

ATTENDU QU'il convient de procéder à un emprunt temporaire pour payer les 

fournisseurs à l'égard des travaux réalisés dans le cadre de ce règlement; 

 

ATTENDU QUE le taux présenté par la Caisse Desjardins du Nord du Haut-Saint-

François est le taux préférentiel de la Fédération des Caisses Desjardins du Québec 

majoré de 0 %; 

 

En conséquence, il est proposé par le conseiller Yannick Bédard 

 

D’accepter la proposition d’emprunt temporaire de la Caisse Desjardins du Nord du 

Haut-Saint-François aux montants de 983 973 $conformément au règlement 

numéro 593 approuvé en date du 14 juillet 2022 par le MAMH; 

 

ET D’autoriser le maire Luc Cayer et la directrice générale et greffière-trésorière 

Anne Turcotte à signer pour, et au nom de la Municipalité, les contrats requis. 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
Résolution 
2022-09-183 

6.5 Adoption de l'organigramme municipal 2022 

 ATTENDU QU'il convient de procéder à la mise à jour de l'organigramme 

municipal;  

 

En conséquence, il est proposé par la conseillère Lucie Gauthier 

 

D'adopter l'organigramme municipal 2022 dont copie est jointe aux présentes pour 

en faire partie intégrante. 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
 6.6 Adoption de la Politique de demandes de subventions municipales 

 
 Sujet reporté. 

 
 

   
 6.7 Avis de motion et présentation du Règlement numéro 597 constituant une 

réserve financière pour le service d'aqueduc 
 

 Avis de motion est donné par le conseiller Yannick Bédard à l’effet qu’il sera 

présenté pour adoption, lors d’une prochaine séance du conseil municipal, le 

Règlement numéro 597 constituant une réserve financière pour le service 

d'aqueduc. 

  

Le présent règlement a pour objet de créer une réserve financière pour le service 

d’alimentation en eau potable (aqueduc) pour pourvoir aux dépenses d’entretien, 

de réparation, de remplacement et de mise à niveau des équipements reliés au 

système. Un montant de 60 000 $ est projeté aux fins de ladite réserve et les 

sommes affectées annuellement proviendront d'une tarification et d'une 

compensation exigée des propriétaires des immeubles raccordés au réseau 

d’aqueduc pour les frais de ce service et ceux liés à son administration. 

 

Une dispense de lecture dudit règlement est demandée afin d’alléger la procédure 

d’adoption. Une copie dudit projet de règlement est remise aux membres du 

conseil, le tout conformément à la Loi. 



 

 

 
   
 6.8 Avis de motion et présentation du Règlement numéro 598 constituant une 

réserve financière pour le service d'égouts 
 

 Avis de motion est donné par le conseiller Steeves Mathieu à l’effet qu’il sera 

présenté pour adoption, lors d’une prochaine séance du conseil municipal, le 

Règlement numéro 598 constituant une réserve financière pour le service d'égouts. 

  

Le présent règlement a pour objet de créer une réserve financière pour le service 

d'assainissement des eaux usées (égouts) pour pourvoir aux dépenses d’entretien, 

de réparation, de remplacement et de mise à niveau des équipements reliés au 

système. Un montant de 60 000 $ est projeté aux fins de ladite réserve et les 

sommes affectées annuellement proviendront d'une tarification et d'une 

compensation exigée des propriétaires des immeubles raccordés au réseau 

d'égouts pour les frais de ce service et ceux liés à son administration. 

 

Une dispense de lecture dudit règlement est demandée afin d’alléger la procédure 

d’adoption. Une copie dudit projet de règlement est remise aux membres du 

conseil, le tout conformément à la Loi. 

 
   
Résolution 
2022-09-184 

6.9 Modification du calendrier des séances du Conseil 2022 

 ATTENDU la tenue d'élections générales le lundi 3 octobre prochain; 

 

En conséquence, il est proposé par la conseillère Lucie Gauthier 

 

D'adopter le calendrier des séances du Conseil modifié afin de fixer au mardi, 4 

octobre 2022 la séance ordinaire de ce Conseil et dont copie est jointe aux 

présentes pour en faire partie intégrante. 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
Résolution 
2022-09-185 

6.10 Embauche temporaire d'une adjointe administrative - greffe et 
communication 
 

 ATTENDU la demande de la salariée occasionnelle au poste d’adjointe 

administrative - greffe et communication (remplacement d’un congé de maternité) 

de réduire ses heures pour l’équivalent de trois journées de travail (23 h 15), et ce, 

jusqu’au retour de la titulaire permanente; 

 

ATTENDU QUE la charge de travail dudit poste peut être divisée selon la nature des 

tâches et être répartie entre deux ressources à temps partiel; 

 

ATTENDU QUE la coordonnatrice du camp de jour, qui œuvre au sein de la 

Municipalité depuis quatre saisons, est disponible et compétente pour occuper le 

poste à raison d’une journée et demie par semaine (11 h 45) durant cette période; 

 

ATTENDU la recommandation favorable de la direction générale; 

 

En conséquence, il est proposé par la conseillère Lucie Gauthier 

 

D’accepter la demande de Madame Kassandra Landry de réduire ses heures à 23 h 

15 par semaine jusqu’au retour de la titulaire permanente prévu en novembre 2022; 

 

D’embaucher Madame Mégane Godbout à titre d’adjointe administrative - greffe et 

communication, selon les conditions de la convention collective en vigueur (salariée 

occasionnelle à temps partiel), à raison d’une journée et demie par semaine (11 h 

45), et ce, rétroactivement au 29 août 2022 et jusqu’au retour de la titulaire 



 

 

permanente; 

 

ET D’affecter Madame Godbout au transfert de support des documents par 

procédé de numérisation de la Municipalité de Stoke. 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
 7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 

 
   
 7.1 Avis de motion et présentation du Règlement numéro 448-A modifiant le 

Règlement numéro 448 concernant la sécurité contre les incendies 
 

 Avis de motion est donné par la conseillère Mélissa Théberge à l’effet qu’il sera 

présenté pour adoption, lors d’une prochaine séance du conseil municipal, le 

Règlement numéro 448-A modifiant le Règlement numéro 448 concernant la 

sécurité contre les incendies. 

  

Le présent règlement consiste à mettre à jour les niveaux de prévision du danger 

incendie conformément à ceux de la Société de protection des forêts contre le feu 

(SOPFEU) et modifier certaines dispositions pour favoriser l'application 

réglementaire. 

 

Une dispense de lecture dudit règlement est demandée afin d’alléger la procédure 

d’adoption. Une copie dudit projet de règlement est remise aux membres du 

conseil, le tout conformément à la Loi. 

 
   
Résolution 
2022-09-186 

7.2 Appui à la Régie intermunicipale d'incendie de Mont-Saint-Grégoire et de 
Sainte-Brigide-d'Iberville (emplacement et identification des interrupteurs 
de courant sur véhicules électriques) 
 

 ATTENDU la réception de la résolution RI-2022-05-1446 de la Régie intermunicipale 

d’incendie de Mont-Saint-Grégoire et Sainte-Brigide-d’Iberville concernant 

l’uniformisation des normes concernant l’emplacement et l’identification des 

interrupteurs de courant puisque les pompiers rencontrent des difficultés lors des 

manœuvres de désincarcération impliquant des véhicules électriques et des 

véhicules hybrides; 

  

ATTENDU QUE dans l’industrie de la construction automobile, il n’existe pas de 

normes établies et obligatoires concernant l’emplacement et l’identification des 

interrupteurs de courant dans les véhicules électriques et hybrides; 

  

ATTENDU QU’en raison du danger d’électrocution, les pompiers ne peuvent pas 

procéder à la désincarcération tant que l’interrupteur de courant des véhicules 

électriques et hydriques n’a pas été localisé et fermé; 

  

ATTENDU QUE les véhicules électriques et hybrides sont de plus en plus nombreux 

sur les routes et que la tendance devrait s’accélérer au cours des prochaines 

années; 

 

En conséquence, il est proposé par la conseillère Mélissa Théberge 

 

DE demander à l’Association canadienne des constructeurs de véhicules d’établir 

des normes concernant l’emplacement et l’identification des interrupteurs de 

courant sur les véhicules électriques et hybrides, et ce, en collaboration avec les 

constructeurs de véhicules à l’étranger; 

  

DE demander au ministère de la Sécurité publique de porter à l’attention des 

instances fédérales compétentes l’importance de la standardisation des normes de 



 

 

construction et de la signalétique pour permettre de neutraliser rapidement la 

batterie; 

  

ET DE transmettre la présente résolution à la FQM, à l’UMQ, aux députés 

provinciaux : monsieur André Bachand, monsieur Gilles Bélanger et monsieur 

François Jacques, aux députés fédéraux : monsieur Alain Rayes, madame 

Andréanne Larouche et madame Marie-Claude Bibeau et à la Régie intermunicipale 

d’incendie de Mont-Saint-Grégoire et Sainte-Brigide-d’Iberville. 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
 8. TRAVAUX PUBLICS (VOIRIE, BÂTIMENTS ET ESPACES VERTS) 

 
   
Résolution 
2022-09-187 

8.1 Location à long-terme d'un réservoir de propane au centre communautaire 

 ATTENDU QUE la municipalité s'est procurée une génératrice fixe pour desservir le 

centre communautaire au besoin (situations d'urgence et sinistres); 

 

ATTENDU QU'un réservoir de propane doit être installé et qu'un contrat de location 

à long-terme doit être convenu; 

 

En conséquence, il est proposé par le conseiller Daniel Dodier 

 

D'autoriser la direction générale à procéder à la location à long-terme d'un 

réservoir de propane au centre communautaire, et ce, pour un montant annuel 

estimé à 1 600 $ avant les taxes (sujet à changement suivant l'indexation).  

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
Résolution 
2022-09-188 

8.2 Lancement d'un nouvel appel d'offres pour l'acquisition d'un camion neuf 
de 10 roues 
 

 ATTENDU l'intention du Conseil d'acquérir un camion de 10 roues neuf;  

  

ATTENDU les conditions actuelles du marché (difficultés d'approvisionnement, 

incertitude relative aux coûts des pièces, composantes et matériaux, inflation 

imprévisible);  

 

En conséquence, il est proposé par le conseiller Steeves Mathieu 

 

DE lancer un nouvel appel d'offres pour l'acquisition d'un camion neuf de 10 roues 

incluant une clause d'indexation permettant une variation du prix soumis selon 

certaines conditions. 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
 9. HYGIÈNE DU MILIEU, ENVIRONNEMENT ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 

 
   
 10. AMÉNAGEMENT ET URBANISME 

 
   
Résolution 
2022-09-189 

10.1 Demande de dérogation mineure pour régulariser l'emplacement d'un 
bâtiment accessoire (serre) au 183 chemin Lieutenant 
 



 

 

 
 ATTENDU le veto du maire relativement à la résolution numéro 2022-07-160 pour 

la demande de dérogation mineure pour régulariser l'emplacement des bâtiments 

accessoires (serre et remise) au 183 chemin Lieutenant; 

 

ATTENDU QUE le Conseil a procédé, séance tenante, au rejet de ladite résolution 

et qu'il convient de confirmer, par l'adoption d'une nouvelle résolution, la décision 

du Conseil relativement à la demande citoyenne; 

 

ATTENDU QU’en ce qui concerne la serre : 

 

• le Règlement de zonage numéro 460 édicte une marge de recul minimale 

de 9mètres alors qu’elle empiète, surplombe et s’égoutte dans l’emprise 

municipale sur 0,28 mètre; 

 

• la demande n’est pas considérée mineure et le demandeur n’a pas 

démontré le préjudice sérieux de l’application stricte de la réglementation 

municipale, dont le déplacement ou la démolition, en l’absence de 

fondation, ne représente pas de problématique particulière; 

 

• la demande porte atteinte à la jouissance paisible par les propriétés voisines, 

en l’occurrence la Municipalité et les usagers de la route, étant donné son 

emplacement dans l’emprise du chemin Lieutenant; 

 

• le comité consultatif en urbanisme (CCU) recommande le refus de la 

dérogation mineure; 

 

ATTENDU QU'en ce qui concerne la remise, la demande de dérogation mineure 

est caduque étant donné que le cours d’eau n’apparaît pas sur la cartographie 

produite en 1991 par la MRC du Val-Saint-François et que le régime transitoire de 

gestion des zones inondables, des rives et du littoral ne s’applique pas nommément 

aux constructions existantes; 

 

En conséquence, il est proposé par la conseillère Mélissa Théberge 

 

DE refuser la demande de dérogation mineure pour le maintien de la serre dans 

l’emprise du chemin Lieutenant et d’en exiger le déplacement conformément à la 

réglementation municipale en vigueur (à au moins 9 mètres de la ligne de lot); 

 

DE déclarer caduque la demande de dérogation mineure pour la remise; 

 

ET DE transmettre copie de la présente résolution à la MRC du Val-Saint-François 

pour mettre un terme au processus d'étude et décision des présentes.  

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
Résolution 
2022-09-190 

10.2 Nomination d'un conciliateur-arbitre 

 ATTENDU QUE l'article 35 de la Loi sur les compétences municipales édicte 

l'obligation pour toute municipalité ayant une zone verte ou des terres exploitées à 

des fins agricoles ou forestières doit nommer un conciliateur-arbitre;  

 

ATTENDU QUE le mandat de cette ressource est de gérer les conflits relatifs 

notamment à la construction, la réparation ou l’entretien d’une clôture mitoyenne 

ou d’un fossé mitoyen et à des travaux de drainage qui engendrent la création, 

l’aménagement ou l’entretien d’un fossé de drainage sous certaines conditions;  

 



 

 

ATTENDU QU'il convient de procéder à la nomination et la formation de la 

ressource affectée à ce mandat; 

 

En conséquence, il est proposé par la conseillère Lucie Gauthier 

 

DE nommer le chef de services - travaux publics Jean-François Ménard comme 

conciliateur-arbitre conformément à la Loi sur les compétences municipales; 

 

ET DE procéder à l'inscription de Monsieur Ménard à la formation requise auprès 

de la COMBEQ au coût de 455 $ avant les taxes. 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
 

   
Résolution 
2022-09-191 

10.3 Caducité du règlement à l'amiable relatif à des infractions commises sur le 
lot 5 286 545 
 

 ATTENDU la résolution numéro 2022-04-083 adoptée à la séance ordinaire du 4 

avril 2022 à l'effet de régler à l'amiable des infractions commises sur le lot 5 286 

545 en retirant les constats CAE220032, CAE220043, CAE220054 et CAE220065 

dans la mesure où les propriétaires plaident coupables aux constats CAE220076, 

CAE220080, CAE220091 et CAE220102 et procèdent à l’enlèvement des deux 

maisons mobiles et au démantèlement de l’installation septique d’ici le 15 juin 

2022; 

  

ATTENDU QUE les propriétaires n'ont pas respecté les termes de l'entente en ne 

procédant pas aux travaux requis;  

  

ATTENDU QUE lesdits constats d'infraction sont inscrits au rôle de la Cour 

municipale du 20 septembre prochain pour disposition; 

  

En conséquence, il est proposé par le conseiller Daniel Dodier 

 

DE confirmer la caducité du règlement à l'amiable relatif à des infractions commises 

sur le lot 5 286 454 étant donné le non-respect des engagements des propriétaires; 

  

ET DE mandater Me Audrey Toupin-Couture de la firme Cain Lamarre à poursuivre 

les représentations devant la Cour municipale.  

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
Résolution 
2022-09-192 

10.4 Nomination au comité consultatif en urbanisme (CCU) 

 ATTENDU la vacance d'un siège au comité consultatif en urbanisme (CCU); 

 

ATTENDU QUE le Conseil a reçu une candidature citoyenne répondant aux critères 

de sélection;  

 

En conséquence, il est proposé par la conseillère Mélissa Théberge 

 

DE nommer Madame Lucie Gendron au comité consultatif en urbanisme (CCU) 

pour occuper le siège vacant, et ce, pour une période de deux (2) ans à compter de 

ce jour.  

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
 11. CULTURE, LOISIRS ET COMMUNICATION 



 

 

 
 12. VIE SOCIALE ET COMMUNAUTAIRE 

 
   
Résolution 
2022-09-193 

12.1 Soutien financier à la Corporation de développement socio-économique 
de Stoke (CDSE) 
 

 ATTENDU l'entente de soutien financier intervenue entre la Municipalité de Stoke et 

la Corporation de développement socio-économique de Stoke (CDSE) en juin 

2020; 

  

ATTENDU QU'en vertu de ladite entente, la CDSE a déposé, à la satisfaction de la 

Municipalité, son rapport d'activités 2021-2022 ainsi que les états financiers de 

l'année 2021; 

  

ATTENDU la demande le soutien financier pour les années 2021 (rétroactif) et 2022; 

  

ATTENDU QUE les crédits budgétaires requis ont été prévus au budget de l'année 

2022;   

 

En conséquence, il est proposé par le conseiller Steeves Mathieu 

 

DE soutenir financièrement la CDSE pour un montant de 20 000 $, soit 10 000 $ par 

année (2021 et 2022); 

  

ET D'affecter le surplus libre non affecté pour un montant de 10 000 $ couvrant la 

portion rétroactive à 2021. 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. Poste de dépense : 02-620-00-950 

 
   
Résolution 
2022-09-194 

12.2 Autorisation de traverses de motoneiges pour la saison 2022-2023 

 ATTENDU la demande du Club de motoneige Harfang de l'Estrie de permettre 

lestraverses sur divers chemins et intersections municipaux;  

 

En conséquence, il est proposé par le conseiller Daniel Dodier 

 

D'autoriser le Club de motoneige Harfang de l'Estrie à traverser les chemins et 

intersections conformément à la demande déposée le 22 août 2022 dont copie est 

jointe aux présentes pour en faire partie intégrante. 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
Résolution 
2022-09-195 

12.3 Participation au souper-bénéfice au profit du Centre de répit Théo Vallières 
(Bison en fête) 
 

 Il est proposé par le conseiller Denis Pagé 

 

D'acheter deux billets pour le souper-bénéfice Le Bison en Fête au profit du Centre 

de répit Théo Vallières se tenant le 15 octobre prochain, le tout pour un montant de 

150 $; 

 

ET DE rembourser les dépenses admissibles conformément à la Politique de 

remboursement de certains frais en vigueur.  

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. Poste de dépense : 02-110-01-346 

 
   
Résolution 
2022-09-196 

12.4 Appui à la Coopérative de solidarité des Stokois et Stokoises pour le projet 



 

 

de construction et établissement d'un magasin général au coeur du village 
 

 ATTENDU  la Coopérative de solidarité des Stokois et Stokoises ayant pour mission 

d'offrir des biens et services de proximité et un lieu de rassemblement citoyen, de 

dynamiser le village et de favoriser le sentiment d'appartenance de la 

communauté;  

 

ATTENDU QUE pour ce faire, la Coopérative travaille activement à la construction 

d'un édifice polyvalent et moderne comprenant un magasin général et au moins 

deux unités de logement locatives au cœur du village de Stoke; 

 

ATTENDU QUE le territoire de Stoke n'est pas pleinement desservi au niveau 

alimentaire et peut, dans certains secteurs, correspondre aux critères de désert 

alimentaire tels que définis par le Centre intégré universitaire de santé et de 

services sociaux (CIUSSS) de l'Estrie; 

 

ATTENDU la pénurie de logements au niveau local et ses effets sur l'accessibilité, 

notamment aux familles et aux personnes âgées, à un milieu de vie de qualité et 

abordable à Stoke;  

 

ATTENDU QUE le projet concorde avec différents axes de la Politique familiale 

municipale 2020-2023 (services, vie communautaire et habitation) et à l'une des 

orientations du Plan d'action de développement durable 2021-2023 (développer et 

valoriser une économie locale durable et dynamique); 

 

ATTENDU QUE les 460 membres de la Coopérative sont un gage de l'engagement 

et de la mobilisation de la communauté à voir le projet se réaliser;  

 

ATTENDU QUE la Municipalité reconnait le haut potentiel du projet de générer des 

retombées sociales, économiques et communautaires pour sa population;  

 

En conséquence, il est proposé par le conseiller Denis Pagé 

 

D'appuyer la Coopérative de solidarité des Stokois et Stokoises dans ses 

démarches de financement et ses demandes de subventions afin de concrétiser son 

projet de construction d'un édifice, d'établissement d'un magasin général et 

d'aménagement d'unités de logement locatives au cœur du village; 

 

ET D'évaluer, dans le cadre de son exercice budgétaire 2023 et suivants, la 

possibilité de contribuer financièrement, dans le respect du cadre légal et de la 

capacité de payer des contribuables, à la réalisation du projet de la Coopérative. 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
Résolution 
2022-09-197 

12.5 Appui au CPE Chez tante Juliette pour le développement de huit nouvelles 
places 
 

 ATTENDU l'intérêt grandissant des citadins à améliorer leur qualité de vie en 

déménageant en région, phénomène exacerbé notamment par la pandémie de 

COVID-19, l'implantation durable du télétravail chez de nombreux employeurs et 

l'établissement à venir d'un réseau internet haute vitesse à la grandeur du Québec; 

  

ATTENDU QUE la municipalité de Stoke n'échappe pas à ce phénomène et voit sa 

population croître d'année en année grâce au développement de nouveaux 

secteurs résidentiels, à la proximité de son territoire avec les infrastructures et 

services urbains (établissements de santé et d'éducation, autoroutes) et à 

l'attractivité de ses paysages naturels et de la richesse de sa vie sociale et 

communautaire; 

 



 

 

ATTENDU QU'un tissu social fort formé de nombreux acteurs locaux assure le 

développement social et économique de Stoke afin de favoriser son essor et sa 

desserte de services à la population, dont font notamment partie la Coopérative de 

solidarité des Stokois et Stokoises, la Corporation de développement socio-

économique de Stoke, Globale Local et le Marché public de Stoke; 

  

ATTENDU QUE le CPE Chez tante Juliette fait aussi partie intégrante des services 

de proximité contribuant à la vitalité de Stoke et à la qualité de vie de ses résidents; 

  

ATTENDU QUE l'accroissement des services de proximité est une solution durable 

pour lutter notamment contre les changements climatiques, l'étalement urbain, la 

dévitalisation des milieux ruraux; des enjeux auxquels fait face le Québec et dont le 

gouvernement entend s'attaquer dans les prochaines années;  

  

ATTENDU QUE le ministère de la Famille a refusé d'accroître le nombre de places 

au CPE Chez tante Juliette, tout en autorisant la création de 300 places 

supplémentaires dans l'arrondissement de Fleurimont situé à plus d'une dizaine de 

kilomètres du village de Stoke; 

  

ATTENDU QUE le Conseil municipal est d'avis que le refus du ministère de la 

Famille n'est pas justifié en regard à la réalité vécue sur le terrain (moyenne de 14 

nouvelles constructions résidentielles par année depuis 10 ans) et représente une 

occasion manquée de réduire à la source les émissions de gaz à effet de serre du 

Québec, dont 44 % sont attribuables au secteur des transports, en contexte où de 

nombreux parents dans l'attente d'une place pour leur enfant demeurent à 

quelques mètres seulement du CPE; 

 

En conséquence, il est proposé par le conseiller Denis Pagé 

 

D'appuyer le CPE Chez tante Juliette pour le développement de huit nouvelles 

places sans agrandissement pour répondre à la demande grandissante des jeunes 

familles s'étant établies à Stoke;  

  

DE demander au ministère de la Famille de revoir sa décision en prenant en 

considération la croissance démographique de la Municipalité de Stoke et le 

développement des services de proximité comme moyen concret d'atteinte les 

cibles de réduction des gaz à effet de serre du Québec, puisque chaque geste 

compte; 

  

ET DE transmettre copie de la présente résolution au ministère de la Famille, aux 

candidats de la circonscription de Mégantic François Jacques (CAQ), Marilyn 

Ouellet (QS), André Duncan (PQ), Mathieu Chenard (PCQ) et celui à être nommé 

(PLQ), à la Fédération québécoise des Municipalités (FQM) ainsi qu'à la MRC du 

Val-Saint-François.  

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
 13. VARIA 

 
   
 14. DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
 5 citoyens sont toujours présents et les questions posées concernent : 

 
- la demande de dérogation mineure au 183, chemin Lieutenant; 
- le suivi d'une demande faite à la CPTAQ. 
 
Un citoyen remercie le Conseil pour le don de 500 $ à JEVI pour la prévention du 
suicide et félicite la directrice générale Anne Turcotte pour le travail accompli dans 
le cadre des séances de Conseil. 



 

 

 
 15. LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
 Le conseiller Denis Pagé propose de lever la séance à 20 h 06. 

 
 
 
 
 
Luc Cayer Anne Turcotte 
Maire Directrice générale 
 Greffière-trésorière 

 
 
Je, Luc Cayer, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la 
signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) 
du Code municipal. 
 
Cependant, ma signature ne vaut pas pour la résolution numéro _____________ 
pour laquelle j’exerce le droit de veto prévu à l’article 142 (3) du Code municipal. 
 
 
Luc Cayer 
Maire 


